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RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

Le présent document contient un résumé des activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre la Seizième Réunion ordinaire du CIDI, tenue les 9 et 10  mai 2011 et la Dix-septième Réunion ordinaire du CIDI, qui a eu lieu le 15 mai 2012. 

I. COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI

Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, a été créé le Conseil interaméricain pour le développement intégré en tant que principal organe politique chargé de formuler, de promouvoir et de mettre en application les directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 

Aux termes de l’article 3 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes:

a. Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale; 

b. Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain en matière de développement intégré; 

c. Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique; 

d. Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent; des réunions extraordinaires, des réunions spécialisées ou sectorielles; 

e. Proposer à l’Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI; 

f. Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique; 

g. Adopter les politiques et les directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des  activités de coopération de l’AICD; 
h. Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’analyse des problèmes de développement et la formulation d’initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 37 de la Charte; 

i. Évaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il estime pertinentes pour l’amélioration de ces procédures et pour l’utilisation la plus efficace des ressources et en informer l’Assemblée générale; 

j. Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD; 

k. Adopter les critères appelés à régir l’affectation des ressources additionnelles recueillies par l’AICD lorsque le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminées pour leur utilisation; 

l. Approuver le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD et ses modifications; 

m. Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération; 

n. Exercer les autres attributions que lui confèrent la Charte de l’Organisation, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément à l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres attributions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.

Le CIDI est composé de tous les États membres qui désignent leurs représentants, de rang ministériel ou d’un rang équivalent. Ces représentants se réunissent dans le cadre de réunions ordinaires, extraordinaires, spécialisées ou sectorielles qui pourront être convoquées par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou à l’initiative du CIDI. Chaque État membre peut désigner les représentants suppléants et les conseillers qu’il estime pertinents. 

De même l’article 5 du Statut du CIDI établit que sont placés sous sa tutelle les organes subsidiaires suivants:

a. la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI);
b. l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD);
c. les commissions spécialisées non permanentes (CENPES);
d. les commissions interaméricaines;
e. les autres organes et organismes subsidiaires qu’il crée.
II. ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI

A. COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CIDI (CEPCIDI): RAPPORT D’ACTIVITÉS (juin 2011 – mai 2012) (Dans cette section serait inclus dans sa totalité le Rapport  de la CEPCIDI, document CEPCIDI/doc.1042/12, dans sa version approuvée.)

B. AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD)

L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créée aux termes  des articles 53, 54 (a), 77, 93 et 95 (c) de la Charte et des articles 5 et 21 du Statut du CIDI, est un organe subsidiaire du CIDI. Elle a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après «activités de partenariat pour le développement ») dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI (ci-après «Plan Stratégique»).

1. Conseil d’administration de l’AICD

Le Conseil d’administration de l’AICD (JD/AICD) est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI. Au cours de la période couverte par le présent rapport, il était formé des États membres suivants: Guatemala (Président), États-Unis, Mexique, Brésil, El Salvador, Guatemala, Bahamas, Barbade et Belize.


Comme le prescrit l’article 12 du Statut de l’Agence, le JD/AICD  est convenu de recommander la désignation de M. Jorge Saggiante, Secrétaire exécutif au développement intégré aux fonctions de Directeur général de l’AICD.

Le JD/AICD a adopté son Plan de travail 2011-2012 ((AICD/JD/doc. 27/12 rev. 2), ainsi que les propositions d’action présentées par la Délégations de Colombie et de El Salvador (AICD/JD/doc.127/12 rev. 2 add. 1 et AICD/JD/doc. 127/12 rev. 2 add. 2). Le Plan de travail est conçu pour renforcer les acftions de l’Agence interaméricain de coopéraiton pour le développement afin de donner suite aux requêtes émanées des États membres et portant sur l’optimisastiaon de la coop´ration pour le développement au sein de l’Organisation. Il chereche églement à récupérer la capacité d’initiative et de direction de cet organisme dans tous les domaines d’action relevant de sa sphère de compétence, au bénéfice de tous les postulats politiques de la coopération pour le développement, et à donner une nouvelle impulsion pour que ressorte le caractère multilatéral des efforts et que soit reprises pour les États membres les rênes politiques des efforts coopératifs, en consonnance avec les mandats et priorités convenus.

Le Plan de travail du JD/AICD est doté de trois objectifs stratégiques primordiaux, savoir: (i) la mobilisation des ressources; (ii) la mise en valeur et l’incorporation de nouvelles modalités de coopération; (iii) le réaménagement normatif du FEMCIDI, qui sont complétés avec des thèmes plus ponctuels comme la contribuiton à la discussion du Programme de bourses, à l’élaboration du prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement, et la recherche d’un dialogue actif et d’une synergie avec les instances du Secrétariat compétentes en matière de coopération dans le but d’optimiser les résultats et d’empêcher le chevauchement des efforts. Les décisions sadoptées par le JD/AICD en vue d’optimiser le Plan de travail sont décrites dans le menu dans le document AICD/JD/DE-87/12, qui,  à son tour, confie des tâches au Secrétariat exécutif destinées à obtenir des apports qui serviront à la discussion.

Dans la sphère de compétence de le JD/AICD, reconnaissant que les projets de résolution doivent être examinés par tous les États membres, la Présidente de le JD/AICD a présenté des projets de résolution afin de donner une visibilité et une impulsion politique au domaine de la coopération à l’OEA, et afin d’avancer sur la voie des objectifs communs tels que le renforcement de la coopération technique, et l’incorporation, de façon plus formelle, des nouvelles modalités de coopération dans les travaux de l’OEA. Tout ce qui précède vise à ce que le JD/AICD les examine afin de continuer à avancer vers des consensus sur les questions relevant de sa sphère de compétence.

Les deux projets de résolution déposés et soumis à la CEPCIDI pour examen lors de sa 179e réunion  ordinaire pour que les États soient en mesure de poursuivre leur négociation sont intitulés: (i) “Renforcement du partenariat pour le développement intégral” (AICD/JD/doc. 129/12 rev. 2), (ii)  “Mise en valeur et incorporation des nouvelles modalités de coopération” (AICD/JD/doc. 130/12 rev. 2)
Pour ce qui est du FEMCIDI, le JD/AICD a approuvé la prorogation, jusqu’au 31 décembre 2011, des projets de programmation du FEMCIDI pour 2010. De même, le JD/AICD a accepté la Répartition des contributions au FEMCIDI en 2011, et a divisé en  parts égales, entre les comptes opérationnels (éducation, culture, développement scientifique, et développement durable du tourisme) les contributions non opérationnels à ce moment (développement intégral, diversification et intégration économique, démocratie et développement durable). Il a aussi recommandé à la CEPCIDI de suspendre la programmation du FEMCIDI dans le domaine du développement social et de l’emploi et de garder en réserve les ressources disponibles, quitte à les utiliser plus tard pour des questions de développement social. Cette recommandation a été accueillie favorablement par la CEPCIDI lors de sa 179e réunion ordinaire tenue le 20 avril. (AICD/JD/DE-87/12)
Le JD/AICD a aussi examiné et noté les recommandations des CENPES relatives aux profils de projets de science et technologie, et les a soumises, assorties des profils de projets présentés par les Etats membres qui sont déjà passés par le processus d’analyse de la  CENPE en science et technologie, à la phase suivante de la Structure transitoire du FEMCIDI qui est la réunion de conception tenue virtuellement dans le cadre de la Commission interaméricaine de science et technologie (COMCYT).
C. COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES (CENPES)

Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement de questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du statut du CIDI.  

Le CIDI, par le biais de la résolution CIDI/RES. 230 (XV-O/10), a délégué à la CEPCIDI le soin d’établir les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) et d’élire ses membres pour l’exercice d’évaluation correspondant au cycle de programmation du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) 2010.  

Les CENPES éducation, science et technologie, et culture ont été établies par la CEPCIDI à sa réunion du 24 janvier 2012 (CEPCIDI/doc.1028/12 rev.1), et celle de la science et la technologie a été convoquée pour que soient évalués les profils de projets dans ce domaine, à titre de suivi de la décision de la CEPCIDI relative à la proposition de tenir virtuellement la réunion de conception en science et technologie (Phase III du Flux programmatique du FEMCIDI) (Convenu pendant la 177e réunion ordinaire tenue le 21 février 2012)  (CEPCIDI/doc.1034/12)

D. COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES

Les Commissions interaméricaines sont des organismes du CIDI, créées conformément à l’article 17 du Statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé, ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat. Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accréditées par chaque État membre.  

· Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) (Siège de l’OEA, Washington, D.C., décembre 2011)) 
Convoquée en vertu de la résolution CEPCIDI/RES. 188 (CLXXIV-O/11) dans le but d’examiner les profils de projets présentés par les États membres sur des thèmes clés: (i) éducation de la petite enfance, et (ii) éducation au niveau secondaire, lesquels se sont concentrés, de préférence mais non exclusivement, sur la formation pédagogique, approuvés en matière d’éducation par la résolution CEPCIDI/RES. 180 (CLXVII-O/11) et ses approches programmatiques correspondantes (CEPCIDI/doc.991/11 et CEPCIDI/doc.986/11). 

Les résultats de la réunion ont été publiés sous la cote CIDI/CIE/RE/doc.6/11, document qui a été diffusé assorti des recommandations et expressions d’intérêt  s’ajoutant aux profils de projets en matière d’éducation qui ont été analysés (CIDI/CIE/RE/doc.6/11 Add.1). 

· Septième Réunion de la Commission interaméricaine des ports (CIP) (Pérou, mars 2012)

La Réunion de la CIP a été convoquée pour donner suite aux activités menées par les États membres conformément aux mandats émis et aux engagements assumés dans le cadre de la CIP, établir les actions devant être entreprises à l’avenir, et envisager des mécanismes visant à rendre plus efficace les travaux de la Commission à titre de suivi des résolutions AG/RES. 2648 (XLI-O/11) et AG/RES. 257 (XVI-O/11) “Amélioration de la transparence et de l’efficacité de la Commission interaméricaine des ports”.  

À l’issue de la réunion, la CIP a approuvé la  Déclaration et le Plan d’action de Lima CIDI/CIP/DEC. 1 (VII-12) et CIDI/CIP/RES. 117 (VII-12), ainsi que différentes résolutions comportant des directives conçues pour perfectionner le fonctionnement de la CIP, y compris des recommandations qui ont été soumises au CIDI dans la perspective de la modification de son Règlement.

La CIP a élu son nouveau Bureau (Président: Pérou, Vice-présidents: Saint-Vincent-et-Grenadines, et Colombie), et a constitué six comités techniques consultatifs: i) logistique, innovation et compétitivité; (ii) gestion portuaire durable et protection de l’environnement; (iii) protection et sécurité portuaires; (iv) politiques publiques, législation et règlementation; (v) tourisme, service aux navires, et contrôle de la navigation, et (vi) responsabilité sociale de l’entreprise et la femme dans les ports, dont il a élu les présidents.

La Délégation de Colombie a offert d’accueillir sur le territoire de son pays la prochaine réunion ordinaire de la CIP en 2013.

Les autres commissions interaméricaines n’ont pas tenu de réunions ordinaires au cours de la période couverte par ce rapport. Cependant, elles ont poursuivi la mise en œuvre de leurs activités sous la gouverne de leurs dirigeants. 

III. RÉUNIONS SECTORIELLES, SPÉCIALISÉES, ET EXTRAORDINAIRES DU CIDI 

A. DEUXIÈME RÉUNION EXTRAORDINAIRE DU CIDI (Siège de l’OEA, Washington, DC, mars 2012)


La Deuxième Réunion extraordinaire du CIDI a été convoquée pour examiner la nomination de M. Jorge Saggiante en qualité de Secrétaire exécutif au développement intégré, conformément aux articles 117 et 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains. La réunion a bénéficié de la participation du Secrétaire général de l’OEA, et la Représentante permanente de Saint-Kitts-et-Nevis, l’Ambassadrice  Jacinth Lorna Henry-Martin, a été nommée présidente de ces assises.

B. DIX-NEUVIÈME CONGRÈS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME (El Salvador, octobre 2011)


Par suite de la résolution AG/RES. 2639 (XLI-O/11) qui a accueilli les Congrès interaméricains du tourisme dans le cadre du CIDI, a été tenue la dix-neuvième édition de ce Congrès à El Salvador, en octobre 2011, sous le thème: “Tourisme: Un défi face à la pauvreté” qui a approuvé la Déclaration de San Salvador pour un développement touristique durable dans les Amériques (CIDI/TUR-XIX/DEC. 1/11), destinée à promouvoir la coopération et à donner une impulsion aux mécanismes de dialogue, de coopération, et consultation orientés vers l’encouragement de formules associatives publiques-privées, l’élimination des barrières, et la création de cadres nécessaires pour appuyer l’investissement dans le secteur du tourisme. De même, la nouvelle Commission interaméricaine du tourisme récemment créée a eu pour instructions de promouvoir le dialogue permanent et la coopération entre ses hauts fonctionnaires.  


En outre, ce Congrès a approuvé les thèmes clés de financement dans le cadre du FEMCIDI (i) compétitivité de l’industrie touristique, particulièrement celle des micro-, petites et moyennes entreprises, et appui au développement des capacités humaines aux niveaux tant public que privé, au moyen de la formation et de l’emploi des technologies de l’information et de la communication (TIC), (ii) Promotion du développement durable du tourisme au moyen: de l’atténuation des impacts environnementaux négatifs; l’accroissement de la sensibilisation publique quant à l’importance de maintenir l’équilibre écologique des sites touristiques; relation entre le tourisme et les autres secteurs de l’économie; appui à l’écotourisme et au tourisme durable à travers le dialogue entre les secteurs public et privé. (CIDI/TUR-XIX/RES. 1/11).


Les Ministres ont créé un fonds continental du tourisme qui a reçu son premier don de EU$200.000 destiné à appuyer les communautés en état de pauvreté absolue qui, en dépit du potentiel touristique de leur environnement, ne peuvent pas avoir pleinement accès aux conditions de développement. Les Délégations de l’Équateur et du Honduras ont offert d’accueillir sur leur territoire les deux prochains Congrès. Afin de rendre opérationnel ce Fonds, les Ministres ont souligné l’importance que, en coordination avec les entités pertinentes du Conseil interaméricain pour le développement intégré, soient adoptées les actions qui s’avèrent nécessaires pour créer un mécanisme de financement et de coopération entre les Ministres du tourisme,  au moyen de contributions volontaires, lequel mécanisme, conservant son indépendance quant à sa définition thématique, envisagera la possibilité de s’intégrer dans les formules de travail de la nouvelle structure du FEMCIDI.


Le rapport de la Réunion a été diffusé sous la cote CIDI/TUR-XIX/doc.12/11.

C.
XVIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (El Salvador, octobre 2011)

Cette conférence a été tenue sous le thème “Avançant vers la reprise économique et sociale avec le développement durable, le travail décent été l’inclusion sociale” et a été l’occasion pour les Ministres du travail d’échanger des opinions  sur trois thèmes centraux: (i) L’emploi au cœur des stratégies pour créer une économie forte, durable et équilibrée; (ii) Avançant vers la construction de conditions plus justes dans le travail; et (iii) Le fléau du travail des enfants: un obstacle pour le développement intégral des sociétés.  


La Déclaration et le Plan d’action de San Salvador ont été adoptés  (CIDI/TRABAJO/DEC.1/11 (XVII-O/11) et CIDI/TRABAJO/doc.5/11 rev.2). Ils régiront les travaux au cours des deux prochaines deux années, et comportent des consensus continentaux qui œuvrent en faveur d’accorder au thème de l’emploi une place centrale dans les stratégies conçues pour créer des économies fortes, durables et équilibrées, la promotion de conditions plus justes dans le travail, et l’éradication du travail des enfants, entre autres. De même, dans le cadre de la Conférence a été tenu le premier dialogue entre Ministres du travail et Ministres de la condition féminine des Amériques qui leur a permis de mettre en commun des perspectives et de formuler des recommandations qui permettent d’avancer vers l’atteinte d’une plus grande égalité entre les hommes et les femmes dans le marché du travail.  


Pour leur part, les organes consultatifs de la Conférence (le Conseil technique syndical de consultation technique (COSATE), et la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail  (CEATAL) ont adopté une déclaration conjointe sur l’emploi des enfants. 


Pour donner suite aux travaux, la Conférence  a constitué deux groupes de travail (GT) et a élu les membres de leurs Bureaux respectifs.  [GT1: Brésil (président), États-Unis et République dominicaine (vice-présidents) - GT2: Canada (président), Mexique et Bahamas  (vice-présidents)] 


La Délégation de Colombie a  offert d’accueillir sur le territoire de son pays la prochaine conférence prévue en 2013 pour marquer le cinquantième anniversaire de cette rencontre qui a vu le jour à Bogotá (Colombie).

Le rapport final de la Conférence a été diffusé sous la cote CIDI/TRABAJO/doc.31/11.
D. CINQUIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES DE LA CULTURE ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI (Siège de l’OEA, Washington, D.C. novembre  2011)

Cette réunion ministérielle a considéré la culture comme le dénominateur commun pour le développement intégral, et les discussions ont porté principalement sur  (i) les avancées et les projections de l’année 2011: Année interaméricaine de la culture: “Nos cultures, notre avenir”; (ii) la culture, dénominateur commun pour le développement intégral:  la richesse de la diversité culturelle des Amériques, et les possibilités de coopération et d’échanges. Sous cette rubrique on été examinées et échangées des données d’expériences sur le rôle de la culture pour promouvoir des communautés prospères et une coexistence pacifique, l’autonomie économique et l’inclusion sociale à travers la culture, et la culture et la participation citoyenne pour le renforcement des démocraties. Les Ministres et hauts fonctionnaires ont émis des directives à l’intention de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)  pour la continuation de ses travaux et le renforcement de la coopération entre les États, et ont élu son nouveau Bureau: Pérou (président),  et Canada, États-Unis, Guatemala, et Haïti (vice-présidents). 


À l’issue de la réunion a été adopté un Communiqué (CIDI/REMIC-V/doc.6/11 rev.1). Le rapport final de la réunion a été diffusé sous la cote CIDI/REMIC-V/doc.9/11.

E. TROISIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI (Panama, novembre 2011) 
Cette réunion s’est déroulée autour du thème “Science, technologie et innovation appliquées: le savoir œuvrant pour la compétitivité et la prospérité.”  Elle a examiné le développement d’une Vision 20/25 en science,  technologie et innovation pour la compétitivité et la prospérité, et les dialogues se sont concentrés sur quatre domaines principaux: innovation, infrastructure nationale de qualité, éducation et formation des ressources humaines, et développement technologique.

Les Ministres et hauts fonctionnaires sont convenus d’un agenda continental de coopération dans le cadre du Plan d’action de Panama 2012-2016  (CIDI/REMCYT-III/Doc. 6 Rev.3), qui prévoit des travaux continus par l’intermédiaire de trois groupes de travail. Le premier travaillera sur le développement d’une culture d’innovation dans les Amériques, fondée sur la technologie, qui stimule l’inclusion, l’esprit d’entreprise et créatif dans la société en général et dans les secteurs de l’enseignement supérieur, public et privé. Le deuxième orientera ses efforts vers l’augmentation du nombre de diplômés et de diplômées dans les domaines de la science, la technologie, l’ingénierie et l’éducation technique, et vers l’amélioration des programmes d’étude dans ces domaines en vue de répondre aux besoins changeants de l’industrie, particulièrement les MIPEME et les communautés. Le troisième groupe, pour sa part,  travaillera pour aider les États membres à avoir accès aux services d’infrastructure de qualité internationalement reconnus en vue de stimuler la compétitivité, l’innovation, le commerce et la sécurité du consommateur.

Le rapport final de la Réunion a été diffusé sous la cote CIDI/REMCYT-III/Doc. 10/12.

F.
SEPTIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI (Suriname, mars 2012)

La Réunion a été convoquée sous l’égide de “La transformation du rôle de l’enseignant face aux défis du XXIe Siècle” et les débats ont porté principalement sur l’enseignant dont a besoin l’étudiant d’aujourd’hui, les institutions d’éducation comme les communautés d’apprentissage, et le contexte pour un enseignement efficace, ainsi que le rôle des gouvernements pour promouvoir un enseignement de qualité à travers la politique publique.  Les Ministres ont émis à l’intention de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) des directives appelées à régir la continuation de ses travaux, et ont élu son nouveau Bureau: Président: Suriname, Vice-présidents: Costa Rica et Paraguay,  ainsi que les membres de son Comité exécutif.


À l’issue de la Réunion a été adoptée la Déclaration de Paramaribo (CIDI/RME/DEC.1/12), qui met l’accent sur le rôle marquant des maîtres dans toutes les étapes du processus éducatif. Le document souligne également la nécessité que les enseignants aient accès à une formation de base et à un développement professionnel continu et de qualité, et assure que les politiques qui renforcent la profession sont vitales pour attirer, accueillir, inciter, former, évaluer, motiver, maintenir, et reconnaître les enseignants pour qu’ils soient de plus en plus de meilleurs éducateurs. La Déclaration de Paramaribo souligne également l’importance d’élargir l’accès à l’usage des nouvelles technologies dans l’éducation, et applaudit également aux avancées du Réseau interaméricain de la formation des enseignants (RIED).

La Délégation du Paraguay a offert d’accueillir la prochaine rencontre ministérielle.

Le rapport final de la réunion a été diffusé sous la cote CIDI/RME/doc.13/12

IV. ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 
(SEDI) (2009 – 2010)

(Une fois approuvé, le Rapport d’activités du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) (CEPCIDI/doc.984/11)il  sera inséré dans sa totalité dans cette section.)
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